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Sortie anticipée du nucléaire 

 

Mesdames, Messieurs, 

 

Comme convenu, nous répondons à votre demande d'examiner la situation juridique quant à 

l’arrêt anticipé des centrales nucléaires et d'identifier les cas de figure qui pourraient donner 

droit à une indemnisation. 

 

Dans cette prise de position, nous observerons premièrement si une sortie anticipée de la 

Suisse du nucléaire peut être jugée conforme à la liberté économique et à la garantie de la 

propriété. Deuxièmement, nous examinerons les éventuelles prétentions en indemnisation 

des propriétaires touchés. 

 

Nous partons de l’idée que la solution choisie pour arrêter les centrales nucléaires d’une 

manière anticipée sera celle d’une modification de la loi sur l’énergie nucléaire (LENu). Ce-

pendant, une sortie anticipée du nucléaire pourrait être réglementée dans la loi de plusieurs 

manières. Une première possibilité serait de fixer un délai maximal uniforme et juridiquement 

contraignant d’exploitation de toutes les centrales nucléaires existantes (par exemple 40 ou 

50 ans). Une autre possibilité serait de ne fixer dans la loi qu’une valeur indicative générale, 

laquelle pourrait éventuellement rester dans un certain cadre légal, par ex. entre 40 et 55 

ans, et de charger parallèlement le DETEC de fixer pour chaque centrale nucléaire une du-

rée d’exploitation maximale, en se basant sur des critères liés à la sécurité. 

 

Cette disposition pourrait par exemple être libellée de la sorte : 
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Le DETEC fixe pour chaque centrale nucléaire la durée maximale d’exploitation. Pour ce 

faire, il observe en particulier : 

a. le type de réacteur et les propriétés spécifiques de l’installation ; 

b. la durée d’exploitation initiale prévue par l’exploitant et celle qui a effectivement été 

réalisée jusqu’ici ; 

c. l’état des rééquipements techniques afin de garantir la sécurité ; 

d. … 

 

Naturellement, le DETEC devrait préalablement prendre les informations et les avis néces-

saires. Il ne faudrait cependant pas régler ce point expressément ; cela ressort déjà de l’art. 

12 PA (RS 172.021). De la même manière, il va de soi que la fixation de délais d’exploitation 

maximaux et individuels ne limiterait en rien les compétences de l’IFSN selon l’art. 72 LENu. 

Si la garantie de la sécurité l’exigeait, l’IFSN pourrait toujours en tout temps ordonner la fer-

meture d’une installation, même lorsque la durée maximale d’exploitation ne serait pas enco-

re atteinte. 

 

Dans ce qui suit, nous examinerons la constitutionnalité d’une règle prévoyant la sortie anti-

cipée du nucléaire sous ces deux hypothèses (durée maximale d’exploitation uniforme ou 

fixation d’une durée maximale d’exploitation de manière individuelle). Joue aussi un rôle pour 

cette analyse la question de savoir si une règlementation de la sortie anticipée du nucléaire 

serait combinée avec une exclusion générale de la construction et de l’exploitation de nou-

velles centrales ou si la construction et l’exploitation de nouvelles centrales reste légalement 

possible. Dans le premier cas, la réglementation de la sortie anticipée du nucléaire aurait le 

caractère d’une règle de droit transitoire annexée une interdiction de principe de la construc-

tion et de l’exploitation de centrales nucléaires. 

 

I. Liberté économique 

 

1. La liberté économique, dans sa finalité individuelle, est protégée par l’art. 27 al. 1 Cst. Elle 

comprend notamment le libre choix de la profession, le libre accès à une activité écono-

mique lucrative privée et son libre exercice (art. 27 al. 2 Cst.). Cette liberté protège toute 

activité économique privée, exercée à titre professionnel et tendant à la production d’un 

gain ou d’un revenu1. De plus, elle  protège non seulement les personnes physiques, mais 

aussi les personnes morales2.Sous son angle institutionnel, la liberté économique est ré-

glée par l’art. 94 Cst.3. Cette disposition pose les bases d’un ordre économique de libre 

marché, dans lequel les autorités ne doivent en principe pas intervenir. 

 

La construction et l’exploitation de centrales nucléaires est une activité économique qui 

jouit de la protection de la liberté économique. 

 

La liberté économique est un droit fondamental qui peut subir deux types de limitations : 

des restrictions ou des dérogations. On parle de dérogations à la liberté économique lors-

                                                
1
 ATF 132 I 282, c. 3.2. 

2
 FF 1997 I 179.  

3
 Pour une analyse plus détaillé de la distinction entre les deux types de liberté économique, voir 

Auer/Malinverni/Hottelier, Droit constitutionnel suisse, Vol. II, Les droits fondamentaux,  Berne, 
2006, p. 421.  
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que les autorités fédérales ou cantonales interviennent dans le libre jeu de la concurrence 

et régulent le marché. De telles dérogations ne sont possibles que si elles sont prévues 

par la Constitution fédérale ou par le droit régalien des cantons (art. 94 al. 4 Cst.)4. Il ap-

paraît toutefois que la sortie anticipée de la Suisse du nucléaire n’est manifestement pas 

une dérogation à la liberté économique, car le but recherché et n’est pas de réguler le 

marché de l’énergie nucléaire ou d’intervenir entre concurrents, mais de mettre un terme 

définitif à cette forme de production d’énergie.  

 

2. Comme tous les autres droits fondamentaux, la liberté économique peut subir des restric-

tions en application de l’article 36 Cst. Aux termes de cet article, toute restriction d’un droit 

fondamental doit être fondée sur une base légale (al. 1), doit être justifiée par un intérêt 

public ou par la protection d’un droit fondamental d’autrui (al. 2) et doit être proportionnée 

au but visé (al. 3). L’essence des droits fondamentaux est inviolable (al. 4). Il faut donc 

analyser si la sortie anticipée du nucléaire, mesure qui limite fortement la liberté économi-

que des exploitants de centrales nucléaires, respecte ces conditions et est justifiée ou 

non. 

 

a. En ce qui concerne la sortie du nucléaire, on peut partir du principe que la base légale 

concrétisant cet objectif sera adoptée. Ainsi, la condition de la base légale serait remplie. 

 

b. Quant à la condition de l’intérêt public, la sortie anticipée du nucléaire peut être justifiée 

par des intérêts de police. Plus précisément, on peut invoquer la protection de l’ordre pu-

blic, lequel englobe, entre autres, la protection de la sécurité et de la santé5. A côté des 

mesures de police stricto sensu, d’autres mesures d’intérêt public peuvent aussi justifier 

une restriction de la liberté économique. Tel est le cas de la protection de l’environnement 

et de l’équilibre écologique qui ont déjà été retenus par la jurisprudence et sont admis par 

la doctrine6. Ainsi, plusieurs intérêts publics (protection de la sécurité et de la santé de la 

population suisse, mais aussi de la nature et de l’environnement en Suisse) peuvent légi-

timer une restriction à la liberté économique des exploitants de centrales nucléaires. 

 

c. La proportionnalité, troisième condition nécessaire pour porter atteinte de manière justi-

fiée à un droit fondamental, se découpe en trois sous-catégories : la règle de l’aptitude, la 

règle de la nécessité et la règle de la proportionnalité au sens étroit.  

 

aa. L’aptitude signifie que la mesure adoptée doit être appropriée, apte à atteindre le but 

visé. Il s’avère que la mesure choisie en l’espèce, à savoir une sortie de la Suisse du 

nucléaire par le démantèlement des installations existantes et, le cas échéant, 

l’interdiction d’en construire de nouvelles, serait effectivement apte à empêcher la 

survenance d’une catastrophe nucléaire provenant d’une centrale nucléaire située 

dans notre pays7. 

 

                                                
4
 ATF 136 I 1, c. 5.1. 

5
 Mahon, Droit constitutionnel, Vol. II, Les droits fondamentaux, Neuchâtel, 2008, p. 45 ; ATF 125 I 

322, c. 3a. 
6
 Mahon, op. cit., p. 45 ; Auer/Malinverni/Hottelier, op. cit., p. 461 ; ATF 125 I 182, c. 5c. 

7
 Cette affirmation n’empêche pas d’être conscient du fait que la Suisse peut aussi être touchée par 

un accident nucléaire survenu dans un pays voisin. 
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bb. Le critère de la nécessité exige quant à lui qu’entre plusieurs mesures aptes à attein-

dre le but visé, l’on choisisse celle qui porte le moins atteinte à la liberté en cause. 

Ainsi, l’Etat doit se limiter au strict nécessaire pour restreindre au moins possible les 

droits fondamentaux des particuliers8. Lors de l’édiction de l’actuelle loi sur l’énergie 

nucléaire, le législateur a considéré comme suffisant le fait d’établir un régime 

d’autorisation et de surveillance, en vue de protéger les intérêts liés à la sécurité, à la 

santé et à l’intégrité de l’environnement. Cela ne peut cependant pas l’empêcher 

d’examiner de manière nouvelle et de juger autrement la question de la nécessité 

d’un régime plus strict, eu égard aux conséquences d’un accident nucléaire de l’ordre 

de grandeur de Fukushima. A ce sujet, il faut toutefois différencier : 

 Si le législateur fixait de manière uniforme le délai maximal d’exploitation de tou-

tes les centrales nucléaires, il faudrait pouvoir démontrer que seule cette mesure, 

et non pas un délai fixé individuellement pour chaque installation, permettrait de 

protéger l’intérêt public. Nous ne voyons pas quels arguments permettraient de 

soutenir cette opinion. 

 Le critère de la nécessité se laisserait au contraire mieux justifier si le législateur 

se contentait de fixer des valeurs indicatives de durée maximale d’exploitation et 

que le DETEC ordonnait un délai maximal individuel pour chaque installation. 

Dans ce cas, l’examen de la nécessité se déplacerait vers celui ayant trait à la 

fixation d’un délai maximal individuel. Si l’on choisissait cette solution, il faudrait 

cependant aussi exposer en quoi le régime actuel d’autorisation et de surveillance 

ne suffit pas à garantir la protection de l’intérêt public. Cela serait alors difficile à 

motiver si la construction et l’exploitation de nouvelles centrales nucléaires restait 

permis, malgré une désaffectation anticipée des centrales existantes. Dans ce 

cas, il faudrait démontrer que les centrales nucléaires actuelles représentent per 

se un plus haut risque pour la sécurité que les futures centrales, équipées selon 

la dernière technologie. 

 

cc. Enfin, au sens de la proportionnalité au sens étroit, il faut que la mesure prise soit 

proportionnée au but visé, ce qui implique de procéder à une pesée des intérêts entre 

les deux et rapproche grandement cette analyse de celle de l’intérêt public. En 

l’espèce, l’atteinte au droit fondamental est importante : une désaffectation anticipée 

des centrales nucléaires met fin à une activité économique jusqu’à présent autorisée 

et conduit, selon les circonstances, à ce que les investissements consentis ne puis-

sent plus être amortis. Mais le but visé et l’enjeu qui se cachent derrière une sortie du 

nucléaire (sécurité, protection de la santé et de l’environnement) sont eux aussi im-

portants. 

Le fait que les intérêts publics s’opposant au nucléaire n’aient jusqu’à maintenant pas 

été jugés prédominants par rapport à l’avantage d’une production nationale d’énergie 

nucléaire ne s’oppose pas à une nouvelle appréciation par le législateur et à une 

nouvelle pesée des intérêts. En effet, comme l’indique la jurisprudence et la doctrine, 

l’intérêt public est une notion variable qui ne peut être définie en termes intemporels 

et ubiquitaires9 ; il varie dans le temps et dans l’espace (ATF 108 Ia 41,c. 2b ; ATF 

                                                
8
 Mahon, op. cit., p. 46.  

9
 Mahon, op. cit., p. 44. 
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106 Ia 267, c.3a). Ainsi, il faut toujours réexaminer l’intérêt public pour chaque loi et 

pour chaque décision au moment où ces dernières doivent être prises ou adoptées. 

Après la catastrophe de Fukushima, laquelle a démontré que même un pays forte-

ment industrialisé et sécurisé peut être victime d’un accident nucléaire aux consé-

quences dramatiques, il semble du moins défendable de mettre l’accent sur l’intérêt 

public et non sur la liberté économique. Cela vaut dans tous les cas pour la solution 

selon laquelle un délai maximal individuel serait fixé pour chaque centrale nucléaire. 

La pesée des intérêts en faveur de l’intérêt public pourrait en particulier être justifiée 

si la loi prévoyait parallèlement que certains investissements non amortis (par exem-

ple ceux consentis récemment pour rééquiper et mettre à niveau une installation nu-

cléaire) seraient dédommagés. 

 

dd. Il résulte de ces indications que l’analyse de la proportionnalité dépend de la manière 

dont une désaffectation anticipée des centrales existantes serait concrètement ré-

glementée. Une appréciation définitive ne sera par conséquent possible qu’en lien 

avec un projet législatif concret. 

 

II. Garantie de la propriété 

 

1. La propriété est garantie à l’art. 26 Cst. Elle se décompose en trois aspects10 : la fonction 

individuelle (al. 1, Bestandesgarantie), la fonction compensatrice (al. 2, Wertgarantie) et la 

fonction institutionnelle qui est sans pertinence dans ce contexte. 

 

2. La fonction individuelle accorde un droit individuel au propriétaire qui ne peut être restreint 

qu’en respectant les conditions de l’art. 36 Cst. A ce titre, les trois conditions mentionnées 

en relation avec l’analyse de la liberté économique devront à nouveau être considérées. 

Le droit fondamental concerné n’étant toutefois pas le même, il est théoriquement possi-

ble d’arriver à un résultat différent. En l’espèce, nous pensons néanmoins que l’atteinte à 

la garantie de la propriété pourrait être justifiée de la même manière que l’atteinte à la li-

berté économique. Cela est corroboré par le fait que, comme l’indique la doctrine, les mo-

tifs d’intérêt public les plus variés permettent de restreindre la garantie de la propriété. A 

ce titre, la protection de l’environnement peut par exemple être invoquée11. La doctrine 

souligne de plus que le législateur jouit d’un large pouvoir d’appréciation quant à la ques-

tion de savoir quel intérêt public peut restreindre la garantie de la propriété12. En particu-

lier, il n’est, lors de l’analyse de l’intérêt public concernant la question de la garantie de la 

sécurité, pas lié aux opinions (parfois divergentes) des experts, même s’il doit toujours les 

prendre en considération. 

 

3. La fonction compensatrice signifie qu’une pleine indemnité est due en cas d’expropriation 

(expropriation formelle) ou de restriction à la propriété qui équivaut à une expropriation 

(expropriation matérielle). En cas de sortie anticipée du nucléaire, la question se pose 

donc de savoir si on est en présence d’un cas d’expropriation matérielle qui obligerait la 

Confédération à indemniser les propriétaires de centrales nucléaires. 

                                                
10

 Auer/Malinverni/Hottelier, op. cit., p. 379-382. 
11

 Auer/Malinverni/Hottelier, op. cit., p. 105. 
12

 Cf. Enrico Riva/Thomas Müller-Tschumi, Eigentumsgarantie, in : Thürer/Aubert/Müller, Verfas-
sungsrecht der Schweiz, Zürich 2011, § 48 N 18. 
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a. Selon la jurisprudence constante du Tribunal fédéral, il y expropriation matérielle lorsque 

« l'usage actuel d'une chose ou son usage futur prévisible est interdit ou restreint de ma-

nière particulièrement grave, de sorte que l'intéressé se trouve privé d'un attribut essentiel 

de son droit de propriété. Une atteinte de moindre importance peut aussi constituer une 

expropriation matérielle si elle frappe un ou plusieurs propriétaires d'une manière telle 

que, s'ils n'étaient pas indemnisés, ils devraient supporter un sacrifice par trop considé-

rable en faveur de la collectivité, incompatible avec le principe de l'égalité de traitement. 

Dans l'un et l'autre cas, la protection ne s'étend à l'usage futur prévisible que dans la me-

sure où il apparaît, au moment déterminant, comme très probable dans un proche avenir. 

Par usage futur prévisible d'un bien-fonds, on entend généralement la possibilité de l'af-

fecter à la construction »13. 

 

La doctrine14 tire de cette jurisprudence (qui se réfère au cas où un terrain n’est pas en-

core utilisé) deux conditions nécessaires pour parler d’expropriation matérielle : premiè-

rement, il faut être en présence d’une atteinte particulièrement grave au droit de propriété 

ou en présence d’un sacrifice particulier d’un propriétaire incompatible avec l’égalité de 

traitement. Deuxièmement, un usage futur du droit de propriété doit être prévisible, c’est-

à-dire qu’il faut déterminer la constructibilité d’un terrain à la lumière de l’ensemble des 

facteurs juridiques et matériels entrant en ligne de compte15. 

 

Toutefois, si une restriction à la garantie de la propriété est motivée par un  intérêt de po-

lice, aucune indemnité n’est due16. Constitue par exemple une telle mesure de police la 

sauvegarde de l’ordre ou de la sécurité publics auxquels on rattache notamment la pro-

tection de la vie et de la santé. Selon une partie de la doctrine17, la notion de mesure de 

police doit être interprétée restrictivement ; elle ne comprend que les mesures néces-

saires à écarter des dangers concrets, sérieux et imminents. En d’autres termes, selon 

cette doctrine, sont exclues les mesures qui n’ont pour but que de prévenir un danger de 

principe, général et abstrait. Cependant, la jurisprudence a admis que certaines restric-

tions à la propriété sont admissibles sans indemnité même lorsqu'elles ne sont pas justi-

fiées par des mesures de police, mais lorsqu'elles se fondent sur des mesures d'aména-

gement du territoire et de protection de l'environnement18. 

 

b. Une sortie anticipée du nucléaire constituerait une atteinte au droit de propriété des ex-

ploitants et propriétaires de centrales nucléaires puisqu’ils ne pourraient plus jouir libre-

ment de leur propriété, mais devraient désaffecter leurs centrales avant leur durée 

d’exploitation prévue. 

 

Par conséquent, la question se pose de savoir si une sortie anticipée du nucléaire entraî-

nerait un devoir d’indemnisation basé sur les critères de l’expropriation matérielle. 

                                                
13

 ATF 131 II 151, c. 2. ; voir aussi ATF 125 II 431 et les références citées. 
14

 Hertig Randall, L’expropriation matérielle, in La maîtrise publique du sol : expropriation formelle et 
matérielle, préemption, contrôle du prix, Genève, Zurich, Bâle, 2009, p. 119-124. 

15
 ATF 122 II 455, c. 4c. 

16
 Auer/Malinverni/Hottelier, op. cit, p. 398 ; ATF 122 II 17, c.7b ; ATF 120 Ib 76, c.5a. 

17
 Par ex. : Hertig Randall, op. cit., p. 124 ; Knapp, Précis de droit administratif, Bâle, 1991, p. 461 ; 

voir aussi ATF 105 Ia 330, c.3b. 
18

 ATF 105 Ia 330, c. 3c. 
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L’analyse de cette question dépend aussi du fait de savoir si la construction et 

l’exploitation de nouvelles centrales resteraient permises ou non. 

 

aa. Si la construction et l’exploitation de nouvelles centrales nucléaires restaient pos-

sibles mais que les centrales actuelles devaient être désaffectées de manière antici-

pée, la question de devoir indemniser les exploitants de centrales existantes pourrait 

entrer en considération. 

En effet, on ne voit pas pourquoi dans ce contexte ces personnes devraient être trai-

tées moins bien que d’autres entreprises qui ont seulement planifié la construction 

d’une installation, mais qui ne peuvent la réaliser suite à une interdiction subsé-

quente. Le devoir d’indemnisation se rapporterait aux investissements qui ne pour-

raient plus être amortis en raison d’un raccourcissement de la durée d’exploitation. 

Néanmoins, il faudrait encore, le cas échéant, examiner si le devoir d’indemnisation 

ne tomberait pas, au cas où il serait justifié par des motifs de police. Au vu de 

l’opinion restrictive de la doctrine en la matière et du fait que le danger à écarter doit 

être concret et imminent, on ne pourrait toutefois exclure une obligation de dédom-

mager les propriétaires pour les investissements non amortis. Néanmoins, comme 

nous l’avons indiqué ci-dessus, la jurisprudence fédérale nie aussi la prétention à une 

indemnisation pour cause d’expropriation matérielle, même lorsque la mesure qui li-

mite la propriété est motivée par d’autres motifs que ceux stricts de police. A ce titre, 

il n’est pas totalement exclu de penser que l’invocation de la protection de l’environ-

nement, laquelle recouvre la protection de l’être humain et de son environnement na-

turel (cf art. 74 Cst.), fasse échec à une indemnité. A ce moment, il faudrait cepen-

dant démontrer, sous l’angle de la proportionnalité, que l’exploitation des centrales 

nucléaires actuelles, même soumises à un strict régime de surveillance, représente 

per se un danger plus considérable que l’exploitation de futures centrales, dotées des 

dernières propriétés technologiques. Si l’on supposait qu’à ce sujet même les experts 

ne parviennent pas à un consensus, il pourrait valoir la peine de régler de manière 

positive la question du devoir d’indemnisation dans le droit révisé lui-même. 

 

bb. Si la construction et l’exploitation de centrales nucléaires était interdites de manière 

générale, la question du devoir d’indemnisation suite à un raccourcissement de la du-

rée d’exploitation des centrales actuelles se poserait différemment. La durée 

d’exploitation raccourcie apparaîtrait alors comme une mesure d’adaptation annexée 

au nouveau droit. 

 

Dans ce contexte, la question se poserait au préalable de savoir si cette mesure 

d’adaptation prévue par le nouveau droit violerait des droits acquis. Ces derniers sont 

des droits contractuels liant entités de droit public et particuliers suite à l’octroi de 

subventions, concessions ou autorisations de police19. Une condition nécessaire pour 

de tels droits est leur nature irrévocable qui a dû être déclarée, soit de manière indivi-

duelle, soit de par la loi. Ni la propriété d’un bien-fonds sur lequel se trouve une cen-

trale nucléaire, ni la propriété de l’installation elle-même ne donnent un droit à bénéfi-

cier d’une autorisation d’exploiter et, dès lors, ne confèrent un droit acquis. La déli-

                                                
19

 Häfelin/Müller/Uhlmann, Allgemeines Verwaltungsrecht, Zürich, Saint-Gall, 2010, (6ème éd.), p. 
223 ss. 
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vrance elle-même de l’autorisation d’exploiter ne devrait pas donner naissance à un 

droit acquis permettant d’invoquer la garantie de la propriété. Par conséquent, cette 

thématique des droits acquis ne s’applique pas dans le cadre du débat sur la sortie 

du nucléaire. 

 

cc. Par contre, d’une manière générale, lorsque le législateur modifie le droit en vigueur 

et que des intérêts patrimoniaux sont touchés de manière négative, il convient de 

prévoir un régime de droit transitoire adoucissant les effets du nouveau droit20. Cela 

peut s’imposer afin de respecter la garantie de la propriété dans sa fonction compen-

satrice. Comme le note le Tribunal fédéral, « eine Übergangsregelung kann erforder-

lich sein, wenn in empfindlichem Masse in getätigte Investitionen oder in andere wich-

tige Befugnisse eingegriffen wird. Unter Umständen fällt dabei auch eine finanzielle 

Kompensation in Betracht, wenn die sofortige Geltung neuen Rechts zur Erreichung 

des angestrebten Ziels unabdingbar ist (Alfred Kölz […], Beatrice Weber-Dürler 

[…]). Dies zu regeln ist aber grundsätzlich Sache des Gesetzgebers»21. Cette obliga-

tion découle aussi du principe de la confiance (art. 9 Cst.). 

 

Une réglementation de droit transitoire devrait contenir les éléments suivants : 

 Elle devrait fixer les délais maximaux d’exploitation, que ce soit de manière uni-

forme pour toutes les centrales ou de manière individuelle suite à la décision du 

DETEC. 

 Elle devrait fixer si, et dans quelle mesure, les investissements non amortis doi-

vent être dédommagés. A ce sujet, il faut partir du principe que le devoir 

d’indemnisation n’existe qu’aussi longtemps que la limitation de l’exploitation des 

centrales existantes n’est pas motivée en première ligne par des considérations 

de police ayant trait à la sécurité. De plus, plus le moment ordonné pour la mise 

hors service d’une centrale est proche du moment que l’exploitant s’est lui-même 

fixé pour une cessation de ses activités, moins une indemnisation apparaît justi-

fiée. 

 

 

Veuillez agréer, Madame, Monsieur, nos meilleures salutations. 

 

Office fédéral de la justice OFJ 

Domaine de direction Droit public 

 

 

 

Luzius Mader 

Vice-directeur 

 

 

Collaborateurs : 

Luzian Odermatt, Elodie Skoulikas 

                                                
20

 A. Kölz, Intertemporales Verwaltungsrecht, RDS 1983 II Cahier 2 105, p. 123 ss, 145 ss. 
21

 ATF 118 Ib 241, c. 5e.
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Bundesamt für Justiz 
12. September 2012 
 
       Bundesamt für Energie 
       3003 Bern 
 
 
UVorzeitiger Ausstieg aus der Kernenergie 

U(Übersetzung des französischen Originals) 
 
Sehr geehrte Damen und Herren 
 
Wie vereinbart kommen wir Ihrer Bitte nach, zu prüfen, bei welchen Szenarien eines 
vorzeitigen Ausstiegs aus der Kernenergie gemäss welcher Rechtsgrundlage eine 
Entschädigungspflicht bestehen würde. 
 
In der vorliegenden Stellungnahme gehen wir zuerst der Frage nach, ob ein vorzeitiger 
Ausstieg aus der Kernenergie mit der Wirtschaftsfreiheit und der Eigentumsgarantie zu 
vereinbaren ist. Sodann prüfen wir, ob die betroffenen Eigentümer einen Anspruch auf 
Entschädigung hätten. 
 
Dabei gehen wir davon aus, dass die vorzeitige Stillegung der bestehenden KKW durch eine 
Änderung des  Kernenergiegesetzes (KEG) vorgesehen würde. Der vorzeitige Ausstieg 
könnte indesssen legislatorisch auf verschiedene Weise realisiert werden. Eine erste Mög-
lichkeit wäre, nachträglich für den Betrieb aller existierenden KKW eine einheitliche, rechtlich 
verbindliche Maximalfrist festzulegen (z.B. 40 oder 50 Jahre).  Eine andere Möglichkeit wäre, 
im Gesetz nur einen generellen Richtwert festzulegen (evtl. in Form eines Rahmens, z.B. 40-
55 Jahre) und das UVEK gleichzeitig zu beauftragen, für jedes KKW unter Beurteilung be-
stimmter sicherheitsrelevanter Kriterien eine individuelle maximale Betriebsdauer festzule-
gen. 
 
Diese Bestimmung könnte etwa lauten: 

Das UVEK legt für jedes Kernkraftwerk die maximale Betriebsdauer fest. Dabei be-
rücksichtigt es insbesondere: 
a. den Reaktortyp und die spezifischen Eigenschaften der Anlage; 
b. die ursprünglich vom Betreiber vorgesehene und die tatsächliche bisherige Be-
triebsdauer; 
c. den Stand der sicherheitstechnischen Nachrüstung; 
d.  … 

 
Selbstverständlich müsste das UVEK vorgängig die erforderlichen Auskünfte und Gutachten 
einholen. Das müsste man aber nicht ausdrücklich regeln; es ergibt sich schon aus Art. 12 
VwVG (SR 172.021). Ebenso versteht es sich, dass die Festlegung von individuellen Maxi-
malfristen die Befugnisse des ENSI nach Art. 72 KEG unberührt liesse. Wenn es die Ge-
währleistung der nuklearen Sicherheit erfordert, könnte das ENSI auch weiterhin jederzeit 
anordnen, dass eine Anlage ausser Betrieb zu nehmen ist, auch wenn die maximale Be-
triebsdauer noch nicht erreicht wäre. 
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Im Folgenden prüfen wir die verfassungsrechtliche Zulässigkeit einer Regelung des vorzeiti-
gen Ausstiegs unter beiden Hypothesen (einheitliche Maximalfrist oder individuell festgelegte 
Maximalfrist). Für die Beurteilung spielt es auch eine Rolle, ob die Regelung des vorzeitigen 
Ausstiegs mit einem grundsätzlichen Ausschluss von Bau und Betrieb neuer KKW kombiniert 
würde oder ob der Bau und Betrieb neuer KKW gesetzlich möglich bliebe. Im ersten Fall hät-
te die Regelung des vorzeitigen Ausstiegs den Charakter einer Übergangsregelung zu einem 
grundsätzlichen Verbot des Bau und Betriebs von KKW. 
 
I. Wirtschaftsfreiheit 

 
1. Die Wirtschaftsfreiheit wird als Individualrecht in Art. 27 Abs. 1 BV gewährleistet. Ihr 

Schutzbereich umfasst namentlich die Freiheit der Berufswahl, den freien Berufszugang 
und die freie Ausübung einer privatwirtschaftlichen Erwerbstätigkeit. (Art. 27 Abs. 2 BV). 
Dieses Freiheitsrecht erstreckt sich auf alle privatwirtschaftlichen Tätigkeiten, die beruflich 
und mit der Absicht ausgeübt werden, einen Gewinn oder ein Einkommen zu erzielen 0 F

1. Es 
schützt sowohl natürliche als auch juristische Personen 1F

2. Die institutionelle Dimension der 
Wirtschaftsfreiheit ist Gegenstand von Art. 94 BV2F

3. Diese Bestimmung legt die Grundlage 
für eine marktwirtschaftliche Wirtschaftsordnung, an die sich die Behörden grundsätzlich 
halten müssen. 

 
Das Erstellen und Betreiben von KKW ist eine wirtschaftliche Aktivität, die unter dem 
Schutz der Wirtschaftsfreiheit steht. 

 
Die Wirtschaftsfreiheit kann auf zweierlei Art begrenzt werden: durch Einschränkungen 
oder durch Abweichungen. Von Abweichungen spricht man, wenn Bundesbehörden oder 
kantonale Behörden in die freie Konkurrenz eingreifen und den Markt regulieren. Solche 
Abweichungen sind nur zulässig, wenn sie in der BV vorgesehen oder durch kantonale 
Regalrechte begründet sind (Art. 94 Abs. 4 BV)3F

4. Der vorzeitige Ausstieg aus der Kern-
energie wäre offensichtlich keine Abweichung von der Wirtschaftsfreiheit, denn sein Ziel 
wäre nicht, den Markt der Nuklearenergie zu regulieren oder in Konkurrenzverhältnisse 
einzugreifen, sondern diese Art der Energieproduktion zu beenden.  

 
2. Wie alle Grundrechte kann die Wirtschaftsfreiheit gestützt auf Art. 36 BV eingeschränkt 

werden. Nach dieser Bestimmung muss jede Grundrechtsbeschränkung auf einer gesetz-
lichen Grundlage beruhen (Abs. 1), durch ein öffentliches Interesse oder durch den 
Schutz von Grundrechten Dritter gerechtfertigt (Abs. 2) und verhältnismässig sein 
(Abs. 3). Der Kerngehalt der Grundrechte ist unantastbar (Abs. 4). Es geht folglich darum 
zu prüfen, ob der vorzeitige Ausstieg aus der Kernenergie als Massnahme, welche die 
Wirtschaftsfreiheit der KKW-Betreiber erheblich beschränkt, die genannten Voraussetzun-
gen für Grundrechtsbeschränkungen respektiert und somit gerechtfertigt werden kann 
oder nicht. 

 
a. Man kann davon ausgehen, dass der vorzeitige Ausstieg aus der Kernenergie durch eine 

Ugesetzliche GrundlageU konkretisiert würde. Diese Voraussetzung wäre also erfüllt. 

                                                
1  BGE 132 I 382, E. 3.2. 
2 BBl 1997 I 177.  
3 Für weitere Erläuterungen zur Unterscheidung der individualrechtlichen und institutionellen 

Wirtschaftsfreiheit vgl. Auer/Malinverni/Hottelier, Droit constitutionnel suisse, Vol. II, Les droits 
fondamentaux,  Berne, 2006, S. 421.  

4 BGE 136 I 1, E. 5.1. 
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b. Was das Uöffentliche InteresseU betrifft, kann der vorzeitige Ausstieg aus der Kernenergie 

durch polizeiliche Interessen legitimiert werden. Genauer gesagt kann man den Schutz 
der öffentlichen Ordnung in Betracht ziehen; dieser schliesst unter anderem auch den 
Schutz der Sicherheit und Gesundheit mit ein4F

5. Neben polizeilichen Interessen stricto 
sensu können auch andere öffentliche Interessen eine Beschränkung der Wirtschafts-
freiheit rechtfertigen. Dazu gehören nach Rechtsprechung und Doktrin etwa der Umwelt-
schutz und der Schutz des ökologischen Gleichgewichts 5F

6. Es ergibt sich also, dass 
mehrere öffentliche Interessen (Schutz von Sicherheit und Gesundheit der schweizeri-
schen Bevölkerung, aber auch Schutz von Natur und Umwelt) eine Beschränkung der 
Wirtschaftsfreiheit der KKW-Betreiber rechtfertigen können. 
 

c. Die UVerhältnismässigkeitU als dritte Voraussetzung eine Grundrechtsbeschränkung 
umfasst drei Teilgehalte: das Gebot der Eignung, das Gebot der Erforderlichkeit und die 
Verhältnismässigkeit im engern Sinn.  
 
aa. Nach dem Gebot der Eignung muss eine Massnahme geeignet sein, um das 

angestrebte Ziel zu erreichen. Im vorliegenden Fall erscheint die Massnahme, 
nämlich der Ausstieg aus der Kernenergie durch die Stilllegung der bestehenden 
KKW, allenfalls ergänzt mit einem Verbot des Baus neuer KKW, als geeignet, um 
inskünftig die Gefahr einer nuklearen Katatstrophe durch ein in der Schweiz 
gelegenes KKW zu vermeiden 6F

7. 
 

bb. Das Gebot der Erforderlichkeit verlangt, dass unter mehreren Massnahmen, die 
geeignet sind, das angstrebte Ziel zu erreichen, jene gewählt wird, welche das in 
Frage stehende Freiheitsrecht am wenigsten stark einschränkt. Der Staat muss sich 
also strikt auf das Notwendige beschränken, wenn er Grundrechte beschränkt 7F

8. Bei 
Erlass des geltenden Atomgesetzes hat es der Gesetzgeber als genügend erachtet, 
ein Bewilligungs- und Aufsichtsregime zu etablieren, um die Interessen der Sicher-
heit, Gesundheit und Unversehrtheit der Umwelt zu schützen. Dies kann ihn jedoch 
nicht hindern, die Frage der Erforderlichkeit eines strengeren Regimes mit Blick auf 
die Folgen eines Unfalls in der Grössenordnung von Fukushima erneut zu prüfen und 
anders zu beurteilen. Dabei gilt es allerdings zu differenzieren: 

− Würde der Gesetzgeber für alle KKW eine einheitliche Maximalfrist festlegen, 
müsste dargetan werden, dass nur diese Massnahme (nicht aber ein für jedes 
Werk individuell festgelegte Frist) die öffentlichen Interessen zu schützen vermö-
ge. Wir sehen nicht, mit welchen Argumenten man diese Auffassung vertreten 
könnte. 

− Die Notwendigkeit würde sich hingegen besser begründen lassen, wenn der Ge-
setzgeber für die maximale Betriebsdauer nur einen Richtwert festlegen würde 
und das UVEK für jedes Werk eine individuelle Maximalfrist anordnen würde. In 
diesem Fall würde sich die Prüfung der Notwendigkeit auf die Festlegung der in-
dividuellen Maximalfrist verlagern. Man müsste aber auch bei dieser Lösung dar-
tun können, dass das heutige Bewilligungs- und Aufsichtregime nicht genügt, um 

                                                
5 Mahon, Droit constitutionnel, Vol. II, Les droits fondamentaux, Neuchâtel, 2008, S. 45 ; BGE 125 I 

322, E. 3a. 
6 Mahon, a.a.O., S. 45 ; Auer/Malinverni/Hottelier, a.a.O., S. 461 ; BGE 125 I 182, E. 5c. 
7 Ungeachtet dieser Feststellung muss man sich allerdings bewusst sein, dass die Schweiz auch 

von einem nuklearen Unfall im benachbarten Ausland betroffen sein kann. 
8 Mahon, a.a.O., S. 46.  
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den Schutz der öffentlichen Interessen zu gewährleisten. Diese wäre dann 
schwierig zu begründen, wenn der Bau und Betrieb neuer KKW trotz vorzeitiger 
Stilllegung der bestehenden KKW erlaubt bliebe. In diesem Fall müsste dargetan 
werden, dass die bestehenden KKW per se ein höheres Sicherheitsrisiko darstel-
len als zukünftige KKW nach neuester Technologie. 
 

cc. Schliesslich muss eine Massnahme zur Wahrung der Verhältnismässigeit im engern 
Sinn dem angestrebten Ziel insofern angemessen sein, als man die beiden auf dem 
Spiel stehenden Interessen, d.h. das Interesse am Schutz des Grundrechts und das 
öffentliche Interesse, gegeneinander abwägt. Im vorliegenden Fall ist die Beschrän-
kung des Grundrechts erheblich: Die vorzeitige Stilllegung der KKW beendet eine 
wirtschaftliche Tätigkeit, die bisher erlaubt war, und führt unter Umständen dazu, 
dass getätigte Investitionen nicht mehr amortisiert werden können. Doch das 
angestrebte Ziel und die dahinter stehenden öffentlichen Interessen (Sicherheit, 
Schutz der Gesundheit und der Umwelt) sind ebenfalls von grossem Gewicht. 

Dass die öffentlichen Interessen, die der Nutzung der Kernenergie gegenüberstehen, 
bisher nicht als so gewichtig eingeschätzt worden sind, dass sie jene an der nationa-
len nuklearen Energieproduktion überwiegen, hindert den Gesetzgeber nicht, diese 
Interessen neu zu beurteilen und zu gewichten. Wie auch in Rechtsprechung und 
Doktrin dargetan wird, ist der Begriff des öffentlichen Interesses wandelbar und kann 
nicht zeitlos und ortsungebunden interpretiert werden 8F

9; vielmehr kann ein öffentliches 
Interesse unter zeitlichen und örtlichen Umständen variieren (BGE 108 Ia 41, E. 2b ; 
BGE 106 Ia 267, E. 3a). Deshalb ist das öffentliche Interesse für jedes Gesetz und für 
jede Verfügung immer wieder neu zu prüfen, und zwar im Zeitpunkt, in dem darüber 
entschieden wird. Nachdem die Katastrophe von Fukushima gezeigt hat, dass selbst 
ein hochindustrialisiertes und sicherheitsorientiertes Land Opfer eines Nuklearunfalls 
mit dramatischen Folgen werden kann, ist es mindestens vertretbar, heute den 
Akzent auf das öffentliche Interesse, nicht auf die Wirtschaftsfreiheit zu legen. Das gilt 
jedenfalls für die Lösung, bei der für jedes KKW eine individuelle Maximalfrist festge-
legt würde. Die Interessenabwägung zugunsten der öffentlichen Interessen könnte 
insbesondere dann gerechtfertigt werden, wenn zugleich im Gesetz vorgesehen wür-
de dass bestimmte nicht amortisierte Investitionen (z.B. solche für die letzten Nach-
rüstungen eines KKW) entschädigt würden. 
 

dd. Aus dem Vorstehenden ergibt sich, dass die Beurteilung der Verhältnismässigkeit da-
von abhängt, wie die vorzeitige Stilllegung bestehender KKW im Einzelnen reglemen-
tiert würde. Eine abschliessende Beuteilung wird deshalb erst auf der Grundlage ei-
nes konkreten Gesetzesvorschlags möglich sein. 

 
II. Eigentumsgarantie 

 

1. Die Eigentumsgarantie wird durch Art. 26 BV gewährleistet. Sie umfasst drei Aspekte9F

10: 
die Bestandesgarantie (Abs. 1), die Wertgarantie (Abs. 2) und die Institutsgarantie. 
Letztere fällt vorliegend ausser Betracht. 

 
2. Die UBestandesgarantie U gewährt dem Eigentümer ein Individualrecht, das nur unter den 

Voraussetzungen nach Art. 36 BV beschränkt werden kann. Demgemäss müssten die 
                                                
9 Mahon, a.a.O., S. 44. 
10  Auer, Malinverni, Hottelier, a.a.O., S. 379-382. 
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drei oben im Zusammenhang mit der Wirtschaftsfreiheit bereits erwähnten Voraussetzun-
gen hinsichtlich der Eigentumsgarantie erneut geprüft werden. Weil es um unterschied-
liche Grundrechte geht, könnte man theoretisch zu unterschiedlichen Ergebnissen 
kommen. Vorliegend darf man jedoch annehmen, dass man die Beschränkung der 
Eigentumsgarantie auf dieselbe Weise rechtfertigen kann wie die Beschränkung der 
Wirtschaftsfreiheit. Dies umso mehr, als die Eigentumsgarantie nach der Doktrin aus den 
unterschiedlichsten öffentlichen Interessen beschränkt werden kann. Zum Beispiel kann 
man sich auf den Umweltschutz berufen10F

11. In der Doktrin wird ferner betont, dass der Ge-
setzgeber bei der Frage, aus welchem öffentlichen Interesse die Eigentumsgarantie be-
schränkt werden kann, einen weiten Beurteilungsspielraum habe11F

12. Insbesondere ist er 
beim öffentlichen Interesse der Gewährleistung der Sicherheit nicht an die – unter Um-
ständen divergierenden – Meinungen von Fachleuten gebunden, muss diese aber immer-
hin in Betracht ziehen. 
 

3. Die UWertgarantieU bedeutet, dass bei Enteigungen und Eigentumsbeschränkungen, die 
einer Enteignung gleichkommen, volle Entschädigung zu leisten ist (formelle und 
materielle Enteignung). Somit stellt sich die Frage, ob ein vorzeitiger Ausstieg aus der 
Kernenergie zu einer materiellen Enteignung führen würde, was den Bund verpflichten 
würde, die Eigentümer der KKW zu entschädigen. 
 

a. Nach der ständigen Rechtsprechung des Bundesgerichts liegt eine materielle Enteignung 
vor, wenn « l'usage actuel d'une chose ou son usage futur prévisible est interdit ou res-
treint de manière particulièrement grave, de sorte que l'intéressé se trouve privé d'un at-
tribut essentiel de son droit de propriété. Une atteinte de moindre importance peut aussi 
constituer une expropriation matérielle si elle frappe un ou plusieurs propriétaires d'une 
manière telle que, s'ils n'étaient pas indemnisés, ils devraient supporter un sacrifice par 
trop considérable en faveur de la collectivité, incompatible avec le principe de l'égalité de 
traitement. Dans l'un et l'autre cas, la protection ne s'étend à l'usage futur prévisible que 
dans la mesure où il apparaît, au moment déterminant, comme très probable dans un 
proche avenir. Par usage futur prévisible d'un bien-fonds, on entend généralement la pos-
sibilité de l'affecter à la construction »12F

13. 
 
In der Doktrin13F

14 werden die Voraussetzungen der materiellen Enteignung gestützt auf die-
se Rechtsprechung (die sich auf Fälle bezieht, in denen ein Grundstück noch nicht ge-
nutzt wird) wie folgt umschrieben: Erstens muss eine besonders schwere Eigentums-
beschränkung vorliegen oder der betroffene Eigentümer müsste gegenüber der Allge-
meinheit ein Opfer erbringen, das mit der Rechtsgleichheit nicht zu vereinbaren wäre. 
Zweitens muss der künftige Gebrauch des Eigentums, der untersagt oder beschränkt 
wird, voraussehbar sein. Dabei ist auf alle rechtlichen und tatsächlichen Gegebenheiten 
abzustellen, um zu beurteilen, ob ein Grundstück in naher Zukunft hätte überbaut werden 
können15. 
 

                                                
11 Auer/Malinverni/Hottelier, a.a.O., S. 105. 
12 Vgl. Enrico Riva/Thomas Müller-Tschumi, Eigentumsgarantie, in: Thürer/Aubert/Müller, Verfas-

sungsrecht der Schweiz, Zürich 2011, § 48 N 18. 
13 BGE 131 II 151, E. 2.; vgl. auch BGE 125 II 431 mit weiteren Hinweisen. 
14 Hertig Randall, L’expropriation matérielle, in: La maîtrise publique du sol: expropriation formelle et 

matérielle, préemption, contrôle du prix, Genève, Zurich, Bâle, 2009, S. 119-124. 
15 BGE 122 II 455, E. 4c. 
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In Fällen, in denen eine Eigentumsbeschränkung durch ein polizeiliches Interesse moti-
viert wird, ist indessen keine Entschädigung geschuldet16. Darunter fallen z.B. Massnah-
men zum Schutz der öffentlichen Ordnung und Sicherheit; dazu gehört auch der Schutz 
von Leben und Gesundheit. Nach einem Teil der Doktrin17 muss der Begriff der polizeili-
chen Massnahmen in diesem Zusammenhang restriktiv interpretiert werden; er erfasse 
nur Massnahmen gegen eine konkrete, ernsthafte und unmittelbar drohende Gefahr. 
Nach dieser Auffassung wären also Massnahmen, die lediglich einer grundsätzlichen, ge-
nerellen und abstrakten Gefahr zuvorkommen wollen, vom Prinzip der Entschädigungslo-
sigkeit ausgenommen. Die Rechtsprechung lässt es jedoch zu, dass gewisse Eigentums-
beschränkungen auch ausserhalb polizeilich motivierter Schranken entschädigungslos 
hingenommen werden müssen; dies gilt namentlich für Massnahmen im Bereich der 
Raumplanung und des Umweltschutzes18. 

 
b. Der vorzeitige Ausstieg aus der Kernenergie würde das Eigentum der KKW-Betreiber und 

der Eigentümer beschränken, denn sie wären in der Ausübung ihres Eigentums nicht 
mehr frei, sondern müssten die KKW vor dem Ablauf der vorgesehenen Betriebszeit still-
legen. 
 
Somit stellt sich die Frage, ob der vorzeitige Ausstieg aus der Kernenergie eine materielle 
Enteignung bewirken würde, was aufgrund der genannten Kriterien eine Entschädigungs-
pflicht auslösen würde. Die Beurteilung dieser Frage ist auch davon abhängig, ob der Bau 
und Betrieb neuer KKW erlaubt bliebe oder nicht. 
 
aa. Wenn der Bau und Betrieb neuer KKW erlaubt bliebe, aber die bestehenden KKW 

vorzeitig stillgelegt werden müssten, könnte eine Entschädigungspflicht für die 
Betreiber der bestehenden Werke in Frage kommen. 

Es wäre in der Tat nicht einzusehen, weshalb sie in dieser Beziehung schlechter ge-
stellt sein sollten als Unternehmen, die ein Werk erst geplant haben, dieses aber we-
gen eines nachträglich eingetretenen Verbots nicht realisieren konnten. Die Entschä-
digungspflicht würde sich auf Investitionen beziehen, die wegen der Verkürzung der 
Laufzeit nicht mehr amortisiert werden könnten. 

Allerdings wäre gegebenenfalls noch zu prüfen, ob die Entschädigungspflicht entfiele, 
weil sie polizeilich motiviert wäre. Nach der erwähnten restriktiven Auffassung der 
Doktrin, wonach eine konkrete und unmittelbar drohende Gefahr vorliegen müsse, 
könnte man eine Pflicht zur Entschädigung der Eigentümer für ihre nicht amortisierten 
Investitionen nicht ausschliessen. Doch, wie oben dargelegt, verneint die bundesge-
richtliche Rechtsprechung den Anspruch auf Entschädigung wegen materieller Entei-
gnung auch dann, wenn die Eigentumsbeschränkung durch andere als eng verstan-
dene polizeiliche Gründe motiviert wird. So gesehen könnte eine Berufung auf den 
Umweltschutz, der den Schutz des Menschen und seiner natürlichen Umwelt ein-
schliesst (Art. 74 BV), einer Entschädigungspflicht entgegenstehen. Dabei müsste 
aber (unter dem Kriterium der Verhältnismässigkeit) dargetan werden, dass der Be-
trieb der bestehenden Werke — selbst mit einem strengen Aufsichtsregime — per se 
ein viel grössere Gefahr darstellt als der Betrieb künftiger Werke nach neuester 
Technologie. Weil anzunehmen ist, dass diesbezüglich auch unter Experten kein 

                                                
16 Auer/Malinverni/Hottelier, a.a.O., S. 398; BGE 122 II 17, E. 7b; BGE 120 Ib 76, E. 5a. 
17 Z.B. Hertig Randall, a.a.O., S. 124; Knapp, Précis de droit administratif, Bâle, 1991, S. 461; vgl. 

auch BGE 105 Ia 330, E. 3b. 
18 BGE 105 Ia 330, E. 3c. 
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Konsens hergestellt werden könnte, würde es sich empfehlen, die Frage der Ent-
schädigungspflicht im revidierten Kernenergiegesetz positivrechtlich zu regeln. 
 

bb. Wenn der Bau und Betrieb von KKW grundsätzlich verboten würde, würde sich die 
Frage der Entschädigungspflicht infolge einer Verkürzung der Laufzeit der bestehen-
den Werke anders stellen. Die Verkürzung der Laufzeit würde in diesem Fall als 
Massnahme der Anpassung an das neue Recht erscheinen. 
 
In dieser Hinsicht würde sich vorab die Frage stellen, ob mit dieser Massnahme zur 
Anpassung an das neue Recht wohlerworbene Rechte verletzt würden. Wohlerwor-
bene Rechte sind vertragliche Ansprüche der Privaten gegenüber dem Staat, die sich 
aus Subventionen, Konzessionen oder Polizeibewilligungen herleiten können19. Uner-
lässliche Voraussetzung ist, dass solche Rechte ausdrücklich unwiderruflich erteilt 
wurden, sei es durch eine individuelle Zusicherung oder durch Gesetz. Weder aus 
dem Grundeigentum, auf welchem ein KKW steht, noch aus dem Eigentum an der 
Anlage selbst ergibt sich indessen ein Anspruch auf Erteilung einer Betriebsbewilli-
gung; es geht folglich nicht um ein wohlerworbenes Recht. Auch die Betriebsbewilli-
gung selbst verleiht kein wohlerworbenes Recht, das man mit Berufung auf die Eigen-
tumsgarantie geltend machen könnte. Folglich sind die wohlerworbenen Rechte im 
Zusammenhang mit dem vorzeitigen Ausstieg aus der Kernenergie ohne Belang. 
 

cc. Hingegen ist der Gesetzgeber ganz allgemein verpflichtet, neues Recht, das in be-
stehende Vermögensinteressen eingreift, möglichst schonend einzuführen, indem er 
ein Übergangsrecht erlässt20. Das lässt sich aus der Bestandesgarantie ableiten. 
Wörtlich meint das Bundesgericht: « Eine Übergangsregelung kann erforderlich sein, 
wenn in empfindlichem Masse in getätigte Investitionen oder in andere wichtige Be-
fugnisse eingegriffen wird. Unter Umständen fällt dabei auch eine finanzielle Kom-
pensation in Betracht, wenn die sofortige Geltung neuen Rechts zur Erreichung des 
angestrebten Ziels unabdingbar ist (Alfred Kölz […], Beatrice Weber-Dürler […]). Dies 
zu regeln ist aber grundsätzlich Sache des Gesetzgebers»21. Diese Verpflichtung er-
gibt sich auch aus dem Vertrauensschutz (Art. 9 BV). 
 
Eine übergangsrechtliche Regelung müsste folgende Elemente enthalten: 

− Sie müsste die Maximalfristen für die bestehenden Werke festlegen, sei es ein-
heitlich für alle Werke oder individuell aufgrund von Verfügungen des UVEK. 

− Sie müsste festlegen, ob und in welchem Umfang nicht amortisierte Investitionen 
zu entschädigen sind. Dabei ist davon auszugehen, dass eine Entschädigungs-
pflicht so weit besteht, als die Befristung des weiteren Betriebs der bestehenden 
Werke nicht in erster Linie sicherheitspolizeilich motiviert würde. Je näher der 
Termin der angeordneten Ausserbetriebnahme beim Termin läge, den der 
Betreiber für die Ausserbetriebnahme selber vorgesehen hat, umso weniger er-
schiene eine Entschädigung gerechtfertigt. 

                                                
19 Häfelin/Müller/Uhlmann, Allgemeines Verwaltungsrecht, Zürich/St. Gallen, 2010, (6. Auflage.), S. 

223 ff. 
20 A. Kölz, Intertemporales Verwaltungsrecht, RDS 1983 II Heft 2 105, S. 123 ff., 145 ff. 
21 BGE 118 Ib 241, E. 5e. 


